
1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En évoquant le mot séisme, on pense non seulement aux 
grandes catastrophes susceptibles de provoquer un 
nombre important de victimes au sein des populations 
affectées, mais encore aux multiples dommages qui 
pourraient survenir dans les milieux exposés à leur passage. 

 Depuis des temps immémoriaux, le concept de catastrophe 
est associé dans l’esprit de l’homme à celui de forces 
naturelles et de fatalité. Et pourtant, une analyse quelque 
peu attentive des événements naturels et des mécanismes 
dont ils résultent, met souvent en cause la responsabilité 
humaine dans la manifestation des conséquences 
anthropiques de la catastrophe. En effet, les désastres 
résultent en grande partie de graves erreurs dans les 
constructions de bâtiments et dans l’aménagement du 
territoire.  

Il est observé depuis quelques décennies qu’un nombre 
sans cesse accru de séismes affecte diverses régions du 
globe. Haïti n’est nullement épargnée par ces événements 
aux conséquences désastreuses. Durant les vingt dernières 
années, le pays est entré dans une période de 
bouleversements de ses structures potentiellement 
sismiques, entraînant parfois des secousses  majeures 
pareilles à celles survenues les 12 janvier 2010 et 14 août 
2021. De plus, en espace d’une décennie, une moyenne 
mensuelle d’une centaine de secousses mineures à faibles  
est enregistrée durant cette période. Depuis la catastrophe 
du 12 janvier 2010, les Haïtiens se  sont réveillés après avoir 
vécus une longue période d’accalmie et se sont rendu 
compte que le risque sismique en Haïti n’est pas tout à fait 
nul. Un tel constat se révèle important car une appréciation 
réaliste  de ce problème montre que sa solution est une 
condition impérative à tout développement durable de 
notre pays. 

GEOMINERGIE, la revue de formation et d’information du 
BME, consacre ce numéro au risque sismique en vue 
d’apporter sa contribution à la compréhension de ce 
phénomène cyclique et aux pistes de solutions devant 
permettre d’atténuer son impact dévastateur sur les vies et 
les biens.  

 

 

 

 

 

 

RISQUE SISMIQUE  

 

Risque sismique 

En matière de Gestion des Risques de Désastres 
(GRD), le risque sismique se définit par le croisement 
entre la menace sismique appelée encore aléa, d’une 
part, et la  vulnérabilité des enjeux, d’autre part.  

En conséquence, ce risque s’évalue, dans un premier 
temps, par une bonne connaissance de la menace qui 
est la probabilité d’occurrence d’un séisme en un lieu,   
un temps et pour une intensité donnés. Dans un 
second temps, le risque est apprécié par une aussi 
bonne connaissance de la vulnérabilité qui exprime la 
gravité des conséquences du séisme supposé pouvoir 
se produire sur les principales structures existantes 
dans la région. Le croisement de ces deux types 
d’évaluation permet de définir si le risque est très 
faible, faible, moyen, élevé ou très élevé, comme le 
montrent les deux illustrations ci-après. 

 

 

 

 

 

Critères d’évaluation de l’aléa sismique 

Les principaux critères sur lesquels on se base pour 
évaluer la menace sismique, sont les suivants : 

 Identification des sources sismiques ;   

Revue d’information du Bureau des Mines et de l’Énergie (BME)  

Mot du Directeur Général 

No 9                        
Août 2023 

Composants et illustration des niveaux de degrés du risque 

sismique  

Claude Preptit, Ing.Géologue 



2 

 

 localisation des failles actives ; 

 sismicité historique ; 

 sismicité instrumentale ; 

 effets des séismes ; 

 cartographie de synthèse. 

Critères d’évaluation de la vulnérabilité des enjeux 

Ces critères se basent généralement sur les 
paramètres suivants :  

 localisation et importance des enjeux, à 
savoir : la population, les bâtiments, les 
infrastructures, les activités, le patrimoine, 
etc. 

 évaluation du degré de dommages que ces 
enjeux pourraient subir en cas de séismes 
majeurs.  

 
 Procédures d’évaluation de la menace sismique 

o Identification des sources sismiques 

La source sismique définit l’origine ou la provenance 
du séisme. Celui-ci peut être d’origine anthropique, 
c’est-à-dire provoquée par l’homme, ou tectonique, 
expliquée de manière scientifique par le mouvement 
naturel des plaques rocheuses de l’écorce terrestre. 

L’origine anthropique des séismes s’explique par 
l’exécution d’essais nucléaires souterrains, la mise en 
eau d’un grand barrage, l’exploitation de gisements 
de gaz naturel ou de champs pétroliers, l’exploitation 
de réservoirs géothermiques, les tirs de mines et de 
carrières, les effondrements miniers en exploitation, 
etc. A l’exception des tirs nucléaires souterrains, dont 
les plus importants ont jusqu’à date atteint la 
magnitude 6, les séismes d’origine anthropique sont 
généralement de magnitude faible ou modérée. Ils ne 
dépassent qu’exceptionnellement la magnitude 4 et 
ne sont que rarement ressentis par la population.  

La plupart des séismes d’origine naturelle sont dus à 
des mouvements tectoniques qui correspondent à des 
ruptures de roches dans les zones de fracture 
appelées failles. Celles-ci sont considérées comme des 
fractures de l’écorce terrestre, accompagnées, 
obligatoirement, du glissement des parties séparées. 
Ce sont  des marqueurs des déformations qui 
affectent la croûte terrestre lors de “l’affrontement” 
de deux plaques rocheuses. Elles sont généralement 
bloquées, mais parfois les contraintes qu’elles 
subissent sont telles qu’elles rompent brutalement en 
provoquant un séisme. 

 Lors de cette rupture, l’énergie accumulée dans le 
temps le long de ces failles, se libère soudainement et 
se propage dans toutes les directions de l’espace, 
sous forme d’ondes. Le passage de ces ondes à la 
surface est alors ressenti comme des vibrations du sol 
qui se manifestent par le tremblement de la terre. 

o Localisation et échelle des failles  
 

Les failles sismiques sont localisées 
majoritairement sur la bordure des plaques 
tectoniques, là où deux plaques se rapprochent, 
s’éloignent ou coulissent l’une par rapport à 
l’autre.  

 

Les failles existent depuis l'échelle microscopique 
(millimétrique) jusqu'à celle des plaques tectoniques 
(plusieurs centaines de kilomètres). Les grandes failles 
se trouvent aux limites de plaques et aussi au sein des 
zones déformées dites intraplaques.  

 

 

 

 

 

De façon simplifiée, on distingue, les failles inactives  
plus anciennes que les failles potentiellement actives 
présentant une activité géologique récente (moins de 
5 millions d’années) ou montrant des évidences de 
déplacement actuel. On estime alors que ces 
dernières peuvent générer des déplacements le long 
de la ligne de rupture jusqu’à la surface du sol et 

Répartition des plaques tectoniques de l’écorce terrestre                      

Caractéristiques et exemple de fonctionnement  d’une faille 
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induire des séismes significatifs dans un avenir 
proche. La détermination de l’activité d’une faille se 
fait à partir de mesures de géodésie spatiale par GPS 
(Global Positioning System). Le but premier de ces 
mesures est le positionnement et la cartographie, 
mais elles servent aussi à suivre les mouvements lents 
des plaques et du sol pour mieux déterminer la 
capacité sismique d’une région.  

Quelques questions ordinairement posées sur les 
séismes 

- Quels sont les paramètres qui caractérisent un 
séisme ? 

Lorsqu’un séisme a lieu, il libère de l’énergie en 
profondeur depuis son hypocentre qui correspond au 
centre de rupture le long de la faille. Il ne faut pas le 
confondre avec l’épicentre qui est l’endroit à la 
surface qui se trouve juste au-dessus de l’hypocentre.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour caractériser un séisme, deux échelles existent : la 
magnitude et l’intensité. La magnitude caractérise 
l’énergie libérée au foyer par le séisme. Elle s’évalue 
sur une échelle ouverte s’étendant à plus de 9 pour 
les plus grands séismes. Plus la magnitude est élevée, 
plus l’énergie libérée par le séisme est importante. 
Dans le monde, la plus forte magnitude observée, à ce 
jour, est de 9,5, correspondant au  séisme du Chili en 
1960.  
Quant à l’intensité, elle va déterminer, sur une échelle 
fermée allant de I à XII, l’importance des effets 
ressentis et des dommages provoqués par un séisme. 

 
 
 
 

- Quelles sont les ondes propagées dans le sol par 
un séisme ? 
 
Il existe deux grands domaines de propagation 
des ondes élastiques : 

. les ondes de fond qui se propagent à 
l'intérieur de la Terre et peuvent être enregistrées 
en plusieurs points du globe. On en distingue deux 
grands types : les ondes de compression, ou 
ondes P  et les ondes de cisaillement, ou ondes S. 
 
Les ondes P ou ondes de compression déforment 
les roches par changement de volume et 
propagent des vibrations qui alternent 
compression et décompression. Ce sont les ondes 
les plus rapides (6 km/s en moyenne) ; elles se 
propagent dans les solides, les fluides, les gaz, et 
même dans l'atmosphère. Elles sont par 
conséquent les premières à être enregistrées par 
un sismographe à la suite d’un tremblement de 
terre, d'où leur appellation également d'ondes 
primaires.  
 
Les ondes S ou ondes de cisaillement déforment 
les roches par changement de forme. Ce sont des 
ondes transversales qui ne sont transmises que 
par les solides (car les gaz et les liquides n'ont pas 
l'élasticité pour reprendre leur forme originelle). 
Elles consistent en des mouvements perpendicu-
laires à la direction de propagation des ondes. 
Leur vitesse dans la croûte terrestre est d'environ 
3,5 km/s, elles sont donc enregistrées après les 
ondes P, d'où leur appellation d'ondes secondai-
res.  

 
.  les ondes de surface ou ondes L qui se 

propagent à la surface du globe et dans la croûte 
terrestre ; elles provoquent tous les dégâts liés 
aux tremblements de terre, d’où leur appellation 
d’ondes longues appelées encore ondes de 
Ralleigh. Elles sont moins rapides que les ondes P 
et S, mais sont de plus grande amplitude. Les 
ondes de surface sont analogues aux vagues de 
l'océan et sont les dernières à être détectées par 
un sismographe.  

- A quelle profondeur se produisent les séismes ? 

La majorité des séismes se produisent dans la croûte 
terrestre, à moins de 20 km de profondeur avec la 
possibilité d’atteindre plusieurs centaines de 
kilomètres. Plus les séismes sont proches de la surface 

Définition simplifiée de l’échelle des magnitudes 

Définition simplifiée de l’échelle des intensités macrosismiques 

magnitudes 

                       Identification des paramètres sismiques (image URGEO) 
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terrestre, plus ils sont dangereux et peuvent 
provoquer des dégâts en cas de forte magnitude. 

 

- Quelle peut être la durée d’un séisme ? 

La durée des petits séismes de magnitudes mineure à 
faible est très brève. Celle-ci vient généralement de la 
propagation des ondes sismiques dans le sol et 
d’éventuels phénomènes de résonance locale. 

Pour les très gros séismes (magnitude supérieure à 7), 
la première durée peut devenir importante 
dépendamment de la longueur de faille rompue et 
son effet se combine avec les effets de propagation et 
de résonance (effets de site).  

- Comment expliquer les bruits associés aux  
séismes ? 

Des sons audibles sont généralement signalés lors 
d’un séisme important. Ils peuvent ressembler à une 
explosion ou le tir d’un obus, un bruit d’avion 
supersonique proche de l’épicentre, au passage d’un 
gros camion, un fort grondement (goudougoudou), ou 
encore un tonnerre lointain à des distances plus 
importantes.  

Ces sons audibles sont associés au passage des ondes 
P, lors de leur transmission et du déplacement vertical 
du sol à l’atmosphère. Diverses études ont montré 
que l’audibilité de ces sons décroît avec la distance à 
l’épicentre et dépend de la magnitude du séisme. Ces 
sons sont parfois audibles pour des séismes de  faible 
magnitude. 

- Comment distinguer un séisme d’une réplique ? 

Un séisme important est généralement suivi d’une 
séquence de séismes qu’on appelle répliques. Celles-
ci sont des séismes qui se produisent généralement 
après le tremblement de terre principal dans la zone 
épicentrale de ce dernier. Elles sont susceptibles de 
générer de fortes conséquences pour la population. 
De magnitude plus faible, elles s’expliquent par le fait 

que le choc principal provoque une modification du 
champ de contrainte régional en induisant des 
ruptures secondaires de moindre énergie. Leur 
nombre et leur magnitude décroît généralement avec 
le temps (sans exclure l’occurrence d’un nouveau 
séisme de magnitude plus élevée que le choc 
principal). En général, on associe le terme “réplique” à 
un séisme s’il est suffisamment proche en temps et en 
espace par rapport au séisme principal. Plus la 
magnitude est élevée, plus les temps de répliques 
seront longs. 

- Beaucoup de petits séismes évitent-ils d’avoir les 
gros séismes ? 

L’énergie dissipée par de petits séismes est bien trop 
faible pour libérer celle qui peut générer un gros 
séisme. Par exemple, pour libérer l’équivalent d’un 
séisme de magnitude 5 sur un segment de faille qui 
fait moins de 10 km de long, il faut plus de 30 000 
séismes de magnitude inférieure ou égale à 2 sur ce 
même segment. Pour libérer l’équivalent d’un séisme 
de magnitude 8, il faudrait plus de 900 millions de 
séismes de magnitude inférieure ou égale à 2. 

- Les séismes, sont-ils plus fréquents à certaines 
époques et moins fréquents à d’autres ? 

A un niveau international, on n’observe pas de 
tendance majeure d’évolution du nombre de séismes 
ou de leur magnitude à travers le monde depuis que 
l’on dispose des instruments nécessaires pour les 
enregistrer de façon exhaustive (soit environ un 
siècle). Cependant, le nombre de séismes détectés 
augmente chaque année car il y a de plus en plus de 
sismomètres en fonctionnement dans le monde et qui 
détectent des séismes de plus en plus petits. Ce 
nombre n’augmente pas non plus durant les saisons. 

A l’échelle d’une région en revanche, il semble 
maintenant établi que certaines zones de failles 
connaissent des périodes d’activités avec des séismes 
importants pendant quelques dizaines d’années ou 
quelques siècles et des périodes calmes durant 
plusieurs siècles – voire plusieurs millénaires. Ce point 
fait aujourd’hui l’objet de recherches en sismologie. 

o Sismicité historique 

Les séismes ressentis dans le passé lointain, sans qu’il 
y ait évidemment d’enregistrements instrumentaux 
associés, sont classés sous la rubrique de « sismicité 
historique ». Ces données s’obtiennent à par r de 

Enregistrement des ondes sismiques  
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témoignages anciens tels que des recueils de mairie, 
des échanges épistolaires, des traces écrites de 
chroniques, soit au moment des faits, soit à posteriori, 
mais aussi à par r des dégâts encore observables en 
milieu naturel ou sur des constructions anciennes. 

Les catalogues de sismicité historique peuvent 
remonter très loin dans le temps pour signaler les 
dates et les lieux des événements,  la description des 
dégâts et leur intensité, etc. De tels catalogues 
permettent de pronostiquer la période de récurrence 
ou de retour de certains séismes. 

o Sismicité instrumentale 

Le terme de   sismicité instrumentale   est u lisé 
pour désigner les tremblements de terre dont les 
ondes ont pu être enregistrées par des appareils 
appelés sismomètres ou par des stations sismiques. 
L’objectif de telles mesures, est de surveiller les 
mouvements de la Terre en vue d’obtenir une 
meilleure connaissance de l’aléa sismique régional ou 
local afin de réduire la vulnérabilité des 
infrastructures humaines susceptibles d’être soumises 
à des séismes importants. 

  
De très nombreuses stations sismiques couvrent par 
ailleurs le globe. Elles font partie de réseaux de 
dimension planétaire, régionale ou locale. Leurs 
données sont, en temps réel et de façon sécurisée 
(Internet, satellite, téléphone), mises à la disposition 
des organismes en charge d’émettre rapidement des 
alertes en cas de séisme (NEIC aux Etats-Unis, CSEM 
 en Europe…). Ce partage des données sismiques 
permet aussi à ces derniers de publier des catalogues 
de sismicité,  grâce auxquels on peut quantifier l’aléa 
sismique.  

 
C’est seulement à par r des années 60 que les 
réseaux de sismomètres commenceront à être 
développés, permettant d’obtenir une bonne 
localisa on des épicentres. 

 
o Effets des séismes 

 
-  Effets directs et induits  

 
Les effets directs sont les manifestations en surface 
associées à l’activation d’une faille. Il s’agit donc de 
déformations permanentes ou de rupture pendant un 
séisme qui modifient la surface topographique 
(déformations cosismiques). 
 

Les effets induits sont générés par des séismes 
majeurs. Ils se manifestent par des mouvements de 
terrain, la liquéfaction des sols et le déclenchement 
de tsunamis. 

 
Les mouvements de terrain (chute de blocs, 
glissements, éboulements, affaissement, etc.), 
peuvent être à l'origine de dégâts bien plus 
importants que ceux provoqués directement par les 
vibrations du sol, c’est-à-dire le séisme lui-même. Ils 
se produisent le plus souvent en zones montagneuses. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le phénomène de liquéfaction d'un sol est un 
processus qui conduit à la perte totale de résistance 
au cisaillement du sol par augmentation de la pression 
interstitielle. Ce phénomène se produit sous forte 
sollicitation sismique et concerne certaines 
formations lithologiques, sables, limons ou sables 
vaseux, quelque fois des vases, saturés d'eau et peu 
compacts. La granulométrie doit être homogène et le 
diamètre moyen des grains oscille généralement 
entre 0,05 et 1,5 mm. La liquéfaction rend 
particulièrement instables les constructions reposant 
sur ces formations, car le sol perd sa consistance et se 
liquéfie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les tsunamis sont des mouvements oscillatoires de 
l’eau qui se déplacent à la surface des mers et des 

Illustration d’un mouvement de terrain produit                                                

au Salvador en 2001 

Illustration de liquéfaction de sol à Turquie en 1999 (BRGM)  
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océans jusqu’à plusieurs milliers de kilomètres de leur 
source. On utilise improprement le terme raz-de-
marée pour désigner les ondes liées aux marées qui 
sont d’origine climatique. Les tsunamis sont 
provoqués par des modifications de la topographie 
sous-marine. Par ailleurs, pour qu’un tsunami se 
déclenche, il faut, entre autres, que la faille se situe 
en mer, la magnitude du séisme soit supérieure à 6,5 
et son foyer, à moins de 50 km de profondeur. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Effets de sites 
 

Lorsqu’une onde sismique arrive à la surface du sol, 
ses caractéristiques, notamment l’amplitude et la 
durée du mouvement du sol, sont contrôlées par les 
paramètres géo mécaniques des couches de surface. 
Les ondes peuvent alors être amplifiées ou atténuées 
à des fréquences préférentielles. Ce phénomène, 
appelé effet de site lithologique, peut conduire à des 
amplifications du mouvement sismique. 

 
Lors de séismes, il a été également constaté que 
certaines configurations topographiques sont le siège 
d'une amplification du signal sismique, entraînant une 
augmentation locale de l’intensité du tremblement de 
terre. Il s’agit de zones de rupture de pente marquée, 
de crêtes, de bordures de plateau et de sommets 
isolés. On parle dans ce cas d’effet de site 
topographique. 

 
 
 
 
 

 

o Cartographie de synthèse de l’aléa sismique 
 

Afin d’évaluer le niveau de l’aléa sismique, les 

données recueillies sont synthétisées en un ou 

plusieurs documents et cartes donnant lieu à des 

interprétations exhaustives de la situation sismique 

de la région sous étude. Ces données fournissent des 

paramètres techniques pour les bureaux d’étude et 

maîtres d’ouvrages, des données de base pour la 

réalisation de Plans de Prévention des Risques et de 

scénarios de risque sismique. Elles aident également  

à la mise en œuvre des règles parasismiques, et la 

définition d’un cadre de réflexion pour 

l’aménagement urbain. 

Dans un tel contexte, on différencie l’aléa sismique 

régional qui indique la probabilité, pour un sol 

rocheux homogène, d’une action sismique  

susceptible d’affecter une zone donnée, de l’aléa 

sismique local qui prend en compte les effets liés aux 

configurations géologiques et topographiques locales 

qui peuvent perturber l’aléa régional. Pour les deux 

types d’aléa, on définit les spectres d’accélération au 

rocher et ceux correspondant aux différentes classes 

de sol identifiées. Tout ceci se synthétise dans une 

étude de micro zonage sismique qui est un outil de 

connaissance de l’aléa à l’échelle d’une commune ou 

d’une agglomération urbaine, un outil de prévention, 

de prévision, d’information et de sensibilisation des 

populations sur les risques. 

 Evaluation de la vulnérabilité des enjeux  

 Détermination des enjeux  

Les tremblements de terre peuvent avoir des 
conséquences sur la vie humaine, l’économie et 
l’environnement.  

- Les enjeux humains : le tremblement de terre 
est le risque naturel majeur le plus meurtrier, tant par 
ses effets directs (chutes d’objets, effondrements de 
bâtiments, incendies, etc.) que par les phénomènes 
qu’il peut engendrer (mouvements de terrain, 
tsunamis, etc.). De plus, outre les victimes possibles, 
un très grand nombre de personnes peuvent se 
retrouver blessées, déplacées ou sans abris.  

Manifestation d’effets de site dans un sol mou  

Illustration des différentes phases d’un tsunami  

Zone épicentrale Zone d’effets de site 

(sol différent) 
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- Les enjeux économiques : si les impacts sociaux, 
psychologiques et politiques d’une catastrophe 
sismique sont difficiles à mesurer, les enjeux 
économiques, locaux et nationaux peuvent, en 
revanche, être appréhendés. Un tremblement de 
terre et ses éventuels phénomènes connexes peuvent 
engendrer la destruction, la détérioration ou l’endom-
magement des habitations, des usines, des ouvrages 
(ponts, routes, voies ferrées, etc.), ainsi que la rupture 
des conduites de gaz qui peut provoquer des 
incendies ou des explosions. Une telle rupture est la 
plus grave des conséquences indirectes d’un séisme.  

- Les enjeux environnementaux : un tremblement 
de terre peut se traduire en surface par des 
modifications relativement modérées du paysage,  
mais qui peuvent dans les cas extrêmes occasionner 
un changement total de paysage. 

L’évaluation des enjeux sert à identifier les zones où 
les aléas sismiques doivent être caractérisés. Elle 
permet d’identifier les bâtiments particuliers tels que 
les hôpitaux,  établissements scolaires,  commissariats 
de police,  mairies, délégations, bâtiments 
administratifs, centres d’opération d’urgence (COU), 
infrastructures (réseaux routiers, électriques, eau 
potable, communications), etc. 

Les enjeux recensés sont surfaciques, ponctuels ou 
linéaires. 

. 

 Détermination de la vulnérabilité des enjeux 

Rappelons que la vulnérabilité se caractérise par la 
plus ou moins grande sensibilité de résistance d’un 
enjeu à un événement donné et exprime le niveau 
d’endommagement que peut occasionner la menace. 
La vulnérabilité peut être géographique, structurelle, 
organisationnelle, individuelle. Elle peut être aggravée 
par la pression démographique, les conditions 

économiques du pays, les croyances culturelles et 
cultuelles. 

 Evaluation du niveau du risque 

Les évaluations de menace et de vulnérabilité des 
enjeux une fois effectuées, on réalise ensuite celle du 
niveau du risque en procédant au croisement de ses 
deux composantes. Soulignons que la menace 
sismique est un phénomène naturel, il n’est pas 
possible de l’empêcher ni de le prédire, mais il est 
seulement possible de le caractériser et de faire des 
prévisions à moyen et long termes. Le risque n’existe 
que si le phénomène sismique potentiellement 
dangereux s’applique à une zone où des enjeux 
humains, économiques, environnementaux, culturels, 
sont en présence. L’homme peut toutefois agir sur la 
vulnérabilité des enjeux en vue de réduire le niveau 
de risque. Un aléa fort sur un enjeu très vulnérable, va 
générer un risque fort, d’où la nécessité d’évaluer le 
niveau de risque dans une zone donnée. 

 Gestion du risque 

Si le niveau du risque est suffisamment fort, il est 
nécessaire de prévoir sa prise en charge en se basant 
sur les trois temps que requiert la préparation à un 
événement naturel : avant, pendant et après. Ces 
trois périodes doivent s’accommoder à trois grands 
axes d’activités majeures : réalisation de bonnes 
constructions - information préventive, formation et 
sensibilisation de la population -  réponse rapide et 
efficace. 

Durant la période « avant », on se focalise sur les  
mesures préventives, telles que connaissance et 
analyse du risque, règlementation en matière de 
construction et des modalités constructives, 
information préventive, etc. Cette période se focalise 
également sur la préparation opérationnelle, à savoir, 
la surveillance sismique, la réalisation de plans de 
contingence et de prévention, des exercices 
d’évacuation et de simulation, etc.   

La période « pendant » se voue essentiellement à 
l’alerte, au sauvetage, à la gestion de crise et à 
l’hébergement de la population. 

La période « après » s’occupe de l’analyse de 
l’événement, de la gestion des victimes, de l’expertise 
et de la réparation des biens, de la reconstruction et 
enfin de la mise en place de la mémoire de 
l’événement.   

Légende d’une carte des enjeux  
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Risque sismique en Haïti 

L’ensemble du territoire haïtien est exposé au risque 
sismique tel que nous venons de le définir. L’Ile d’Haïti 
est située à la frontière des plaques tectoniques 
Amérique du Nord et Caraïbes. Ces plaques se 
déplacent l’une par rapport à l’autre à une vitesse 
d’environ 2 cm par an (Calais et al.). Ces déplacements 
s’accommodent par des mouvements sismiques sur 
des failles actives relativement bien connues et 
cartographiées, à savoir : 

 la faille septentrionale qui longe la côte Nord 
d’Haïti depuis Môle Saint-Nicolas, canal de la 
Tortue, Cap Haïtien, puis s’engage à terre dans la 
vallée du Cibao en République Dominicaine. Les 
mesures géodésiques GPS les plus récentes 
indiquent que cette faille accumule des 
contraintes élastiques à la vitesse de 12 mm/an,  
impliquant un potentiel pour un séisme de 
magnitude 7,5 (Calais, Manaker et al. 2008) ;  

 

 la faille de la Presqu’île du Sud 
(Enriquillo/Plantain Garden) qui passe par  
Tiburon, Miragoane et Pétion-Ville, puis continue 
vers l’Est le long de la bordure Sud de la plaine du 
Cul-de-Sac jusqu’au lac Enriquillo en République 
Dominicaine. Les mesures géodésiques GPS les 
plus récentes indiquent que cette faille accumule 
des contraintes élastiques à la vitesse de 6 
mm/an,  impliquant un potentiel sismique de 
magnitude 7,2 (Calais, Manaker et al.  2008) ;  

 

 la faille Muertos-Neiba-Matheux qui marque la 
transition entre les domaines structuraux Nord et 
Sud. Il s’agit d’un système de failles inverses à 
vergence sud, dont l’activité sismique reste assez 
mal connue. Il est possible de lui assigner une 
vitesse minimale de 1mm/an (évaluation 
préliminaire), compatible avec l’incertitude des 
résultats GPS.  

L’épicentre du séisme dévastateur du 12 janvier 2010 
était situé au Nord du système de failles de la 
Presqu’île du Sud sur une faille baptisée « Faille de 
Léogane », jusqu’alors méconnue. Depuis lors, la 
cartographie des failles secondaires actives à travers 
le pays est devenue un impératif, car elles se sont 
révélées aussi dangereuses que les failles majeures 
jusqu’alors identifiées. 

La cartographie de certaines de ces failles, réalisée 
entre 2017 et 2019 sous l’égide du PNUD dans le 
cadre du Projet de cartographie multirisques des 
départements de la Grande Anse, des Nippes, du Sud 
et du Nord Ouest, permet aujourd’hui d’avoir une 
connaissance plus poussée des failles actives 
majeures et secondaires qui parcourent le pays. 

 

Sismicité historique et instrumentale 

Les témoignages de séismes ressentis en Haïti 
remontent à un peu plus de trois siècles seulement 
(1701-2023). Flores et al (2011) du USGS ont fait une 
synthèse  des observations macrosismiques connues 
sur l’île d’Hispaniola des années 1500 à 1974, en se 
basant sur les données recueillies par Moreau de St 
Méry, Woodring, le Petite Séminaire Collège Saint 
Martial (Père Schérer), etc. Des séismes majeurs se 

Mesures de déplacement des failles septentrionale et 

Presqu’île du Sud par GPS (Calais et al. 2008)  

Carte des failles actives majeures et secondaires connues en Haïti à date 

(PNUD, BME, 2023)  
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sont déjà produits sur ces failles dans le passé : 1701, 
1751, 1770, 1842, 1860, 1952, etc. Après plus d’un 
siècle de calme sismique, la rupture d’un segment de 
faille s’est produite à 13 km de profondeur le 12 
janvier 2010 à 4h53 p.m. provoquant, pendant une 
trentaine de secondes, un tremblement de terre de 
magnitude 7 sur l’échelle de Richter, suivi, pendant 
près de deux ans, de multiples répliques de 
magnitudes plus faibles. Malheureusement, les 
données de sismicité historique disponibles ne sont 
pas suffisantes pour évaluer la période de retour des 
séismes. 

 

 

 

En termes de sismicité instrumentale, c’est seulement 
après le séisme de janvier 2010 que des réseaux de 
surveillance sismique ont pu s’installer en Haïti. Ces 
réseaux sont constitués, d’une part, de stations 
sismiques large bande de type Vsat (6) installées sur le 
territoire national et gérées par l’Unité Technique de 
Sismologie (UTS) du Bureau des Mines et de l’Energie 
(BME) et, d’autre part, de stations sismologiques 
“citoyennes” Raspberry Shake (RS) (20) à transmission 
par internet à temps réel hébergées par des 
volontaires répartis sur l’ensemble du territoire 
national. Ce réseau appelé Ayiti-séismes (unice.fr) est 
géré par le laboratoire URGéo de la Faculté des 
Sciences de l’UEH, le laboratoire Géoazur de 
l’Université Côte d’Azur (France), le laboratoire de 
Géologie de l’Ecole normale supérieure (Paris, France) 
et le Centre Sismologique Euro-Méditérranéen 
(CSEM/EMSC), dans le cadre du projet S2RHAI financé 
par le CNRS et l’IRD. Le site Ayiti-séismes, 
actuellement hébergé à Géoazur, a commencé à 
opérer à partir d’août 2019. 

 

 

 

 

 

 

Micro zonage sismique 

A la suite du séisme du 12 janvier 2010, une 
coopération renforcée entre le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (BRGM) de la France, le 
Bureau des Mines et de l’Energie (BME) et le 
Laboratoire National du Bâtiment et des Travaux 
Publics (LNBTP) a été actée par un mémorandum de 
coopération signé le 25 mai 2010. En application, un 
Programme de Micro zonage national pour la 
République d’Haïti a été proposé. Deux secteurs 
d’étude sur sept ont pu être traités : la zone urbaine 
de Port-au-Prince sur environ 80 km2 répartis sur les 
communes de Port-au-Prince, Tabarre, Delmas, 
Pétion-ville et Cité-Soleil, ainsi que le Grand Nord 
comprenant les villes du Cap Haïtien (zone urbaine et 
péri-urbaine sur environ 40 km2), de Port-de-Paix (20 
km2 environ) , de Fort Liberté et de Ouanaminthe (30 
km2 environ). 

Le micro zonage sismique a un rôle important à jouer 

dans les politiques de gestion du risque. 

Carte de sismicité historique en Haïti (Sherer, 1912) 

Modèles de sismomètres  large bande Vsat et Raspberry 

shake installés en Haïti pour la surveillance sismique 

Courbes évolutives des secousses sismiques enregistrées 

dans les Nippes, la Grand’Anse et le Sud entre le 14 août 21 

et le 14 août 22 (Ayti-séismes/BME) 

Carte des secousses enregistrées dans la Presqu’île 

du Sud entre  le 14 août 2021 et le 14 août 2022 
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Vulnérabilité des enjeux en Haïti   

 Le séisme du 12 janvier 2010 est venu rappeler de 
façon dramatique et brutale la menace trop 
longtemps sous-estimée de la forte exposition du 
territoire d’Haïti au risque sismique. Les dégâts 
considérables observés et le nombre très élevé de 
victimes sont liés à la conjonction de deux facteurs : la 
puissance du séisme au niveau du segment de faille  
rompu et la forte vulnérabilité des bâtiments exposés. 
Mais, viennent aussi s’ajouter des facteurs aggravants 
liés à la nature même des sols et du sous-sol qui ont 
amplifié le potentiel destructeur du séisme sur 
certains sites avec localement des concentrations de 
dommages importants.  

Le bilan du séisme du 12 janvier 2010 fournit une idée 
assez claire de la vulnérabilité de la région de Port-au-
Prince, compte tenu des chiffres rapportés : 

• 200 000 à 300 000 morts déclarés  
• Nombre de blessés : 300 000 (PDNA, Post 

Desaster Needs Assessment (évaluation des besoins 
post désastres)  

• Nombre d’amputés : 3 000  
• Nombre de sans abris : plus de 1 300 000 

(PDNA)  
• Nombre de personnes déplacées : 500 000 

(PDNA)  
• 105 000 résidences détruites et plus de 208 000 

endommagées (PDNA)  
• 30 000 bâtiments commerciaux endommagés 

ou détruits (GOH)  
• 30 à 65 % des bâtiments effondrés ou fortement 

endommagés à Port-au-Prince (UN)  

• Le Palais national, le Parlement, le Palais de 
justice et 13 des 15 bâtiments gouvernementaux 
effondrés ou fortement endommagés  

• 1300 établissements scolaires et plus de 50 
hôpitaux ou centres de santé détruits ou inutilisables 
(PDNA)  

• 1 500 000 personnes, soit 15 % de la population 
totale d’Haïti affectées directement  

• Les régions les plus sévèrement affectées sont 
Léogane et Petit-Goâve, avec 80% des maisons 
détruites à Léogane (PDNA)  

• 70 km de routes principales endommagées, le 
port de Port-au-Prince endommagé  

• Pertes économiques : $ U. S. 8 milliards, valeur 
supérieure au PIB du pays en 2009  

• Le coût engendré pour la reconstruction de 
maisons, d’écoles, de rues et d’autres infrastructures 
en Haïti pourrait être de 14 milliards de dollars, 
indique la BID dans une étude  

• Ces chiffres, rapportés au nombre d’habitants et 
à l’économie du pays, feraient de ce tremblement de 
terre la pire catastrophe naturelle des dernières 
décennies. 
 

 
 
 
Près de onze ans plus tard, soit le 14 août 2021, un 
séisme de magnitude 7,2 sur l’échelle de Richter a 
frappé la partie Sud-Ouest d’Haïti. Ce séisme s’est 
produit dans le département des Nippes, plus 

précisément dans la commune des Baradères à 12 km 
de Saint-Louis du Sud, 6 km de L’Asile et 10 km de 
Petit Trou de Nippes.  

Selon les informations rapportées par la Direction 
Générale de la Protection Civile (DGPC) d’Haïti, le 
séisme provoqua dans les trois départements 
géographiques les plus touchés (Nippes, Grande Anse 
et Sud) 2 248 morts,  12 763 blessés, 320 personnes 
disparues, 53 815 maisons détruites et 83 770 
maisons endommagées. Plus de 690 000 personnes 

Cartographie des failles majeures et secondaires (Pnud/BME, 2017-2019) 

Cartographie des zones affectées dans la région métropolitaine par le 

séisme du 12 janvier 2010 (Unosat, 2010) 
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en sont affectées, ce qui représente près de 40 % de 
la population de ces trois départements.  
 

 

La vulnérabilité du Grand Nord se caractérise  par les 
faibles moyens économiques de la population, la 
pression démographique  et la colonisation d’espaces 
très exposés aux aléas naturels (zones de failles, 
pentes abruptes, plaines inondables, berges de 
rivières, habitat informel, exposition à la mer, etc.). 

 

 

Pour un niveau de séisme de magnitude 8, semblable 
à celui survenu au Cap-Haïtien le 8 mai 1842, il est 
prévu, d’après une étude réalisée en 2016 par 
Myamoto dans le cadre du Plan séisme Nord, des 
dégâts considérables dans le Grand Nord. Les données 
de vulnérabilité aux séismes et aux tsunamis  dans les 
communes de Fort-Liberté, Ouanaminthe, Port-de-
Paix et Cap-Haïtien, révèlent que les bâtiments en 
maçonnerie non renforcés, seront affectés à plus de 
50 %. Dans plusieurs cas, ils ont été construits hors 
normes avec des roches et des gravats. Sur une 
population de 641 000 personnes recensée dans 
seulement quatre villes (Port-de-Paix, Cap-Haïtien, 
Fort-Liberté et Ouanaminthe), plus de 10 % de la 
population seront victimes.  

 

 

Gestion du risque sismique en Haïti 

Le Plan National de Gestion des Risques et Désastres 
(PNGRD) est l’instrument de planification qui établit 
les concepts et les lignes méthodologiques du 
Système National de Gestion des Risques et Désastres 
(SNGRD).  

Chapeautée par le Comité National de Gestion des 
Risque et des Désastres (CNGRD), l’exécution directe 
du PNGRD est assurée par le Secrétariat Permanent 
de Gestion des Risques et des Désastres (SPGRD), 
l’instance technique du SNGRD.  

La Direction Générale de la Protection Civile (DGPC) 
est l'organe d'exécution du SNGRD. Elle coordonne le 
SPGRD ainsi que les entités relevant de cette structure 
dont les comités départementaux, communaux et 
locaux de protection civile. 

Lors d’un évènement majeur affectant plus d’un 
Département ou lorsque les capacités de réponse du 
Département affecté sont dépassées, le SPGRD active 
le Centre d’Opérations d’Urgence National (COUN). 

Les cellules au niveau national se mettent en place 
graduellement, suivant le niveau de dégâts. 

La DGPC est au centre du mécanisme de coordination 
et s’appuie sur tous les partenaires présents : les 
services de l’Etat, les collectivités et services 
territoriaux, les acteurs de la société civile, le secteur 
privé et les partenaires internationaux. 

Rappelons que ces structures établies par 
l’Administration haïtienne pour faire face aux 
événements naturels ne s’appliquent pas seulement 
au risque sismique mais aussi à toutes les menaces 
susceptibles d’affecter le pays, d’où la nécessité 
d’avoir des plans multirisques.   

Quels sont les gestes qui sauvent en cas de 
tremblement de terre ?  

Les gestes qui sauvent sont ceux que vous pouvez 
faire avant, pendant et après un tremblement de 
terre. Il s’agit de mesures individuelles à mettre en 
application pour ne pas se mettre en danger et à ne 
pas mettre en danger les autres. Vous devez vous 
exercer chez vous ou à l’école de manière à 
développer le réflexe qu’il faut.  

AVANT LE SÉISME  

Faire construire sa maison par des spécialistes 
compétents et suivant les normes parasismiques.  

Localisation de l’épicentre du séisme du 14 août 2021 dans les Nippes 

La ville du Cap-Haïtien menacée par un séisme majeur                                

associé à un tsunami 
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Repérer un endroit dans la maison où l’on pourra se 
mettre à l’abri.  

Fixer les objets lourds au plancher et les meubles 
lourds aux murs. Ne pas placer d’objets lourds ou de 
bouteilles en verre sur les étagères  hautes.  

Dans les écoles, demander (MENFP) que la direction 
et les enseignants expliquent aux élèves la conduite à 
tenir en cas de séisme.  

Préparer un kit d’urgence.  

Préparer un plan d’urgence/route d’évacuation et 
meilleure façon de s’évacuer. 

Faire des exercices de simulation au niveau de 
l’établissement. 

Suivre, si possible, un cours de secourisme.  

PENDANT LE SÉISME  

À l’intérieur : garder son calme. Si on n’a pas le temps 
de sortir rapidement à l’extérieur, se mettre à l’abri 
près d’un mur, d’une colonne porteuse ou sous des 
meubles solides (tables, bureaux, etc.), loin des 
fenêtres et des portes extérieures. Ne pas allumer de 
feu.  

À l’extérieur : garder son calme. Rester à l’extérieur. 
S’éloigner de ce qui peut s’effondrer (bâtiments, 
ponts, poteaux, lignes électriques, etc.) 

En voiture : arrêter la voiture. Si possible ne pas 
s’arrêter sur un pont, sous des lignes électriques, à 
proximité des pompes à essence et des bâtiments qui 
pourraient s’écrouler. Rester à l’intérieur du véhicule. 
Garder son calme. Ne pas descendre de la voiture 
avant la fin des secousses.  

APRÈS LE SÉISME  

Garder son calme. Regarder si l’on est blessé. Donner 
les premiers soins aux blessés et aider les personnes 
prises sous les débris.  

Couper l’eau, l’électricité, le gaz. Ne pas allumer de 
bougies. Ne pas fumer.  

Ne pas encombrer les lignes téléphoniques, envoyer 
plutôt des messages WhatsApp (il faut réserver le 
téléphone aux messages hautement prioritaires).  

Évacuer le plus rapidement possible les bâtiments, 
une fois les secousses arrêtées.  

Ne pas rentrer dans les bâtiments tant que 
l’autorisation n’a pas été donnée.  

Ne pas toucher aux fils électriques tombés à terre. 
Mettre des chaussures pour se protéger des vitres 
cassées et des bris de verre.  

Se méfier des répliques qui peuvent causer des dégâts 
supplémentaires.  

Laisser les routes dégagées pour les secours.  

Ecouter si possible la radio pour connaître les 
consignes et les suivre.  

Ne pas pénétrer dans une zone sinistrée sans 
autorisation.  
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